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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Chiens
Question écrite n° 39421

Texte de la question

M. Claude Dhinnin appelle l'attention de M. le ministre de l'interieur sur la necessite de reglementer l'elevage et
la possession de chiens de combat tels que les pit-bulls. En effet, certains proprietaires les elevent en vue de les
utiliser a des fins d'intimidation ou de les faire participer a des agressions. Il n'est de semaine sans que des
violences ne soient commises sous la menace d'un chien de combat. Il conviendrait donc de mieux reglementer
l'elevage et la propriete de ces chiens, afin d'eviter la mutiplication des agressions commises par leur
intermediaire. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il compte prendre prochainement des mesures en ce
sens.

Texte de la réponse

La detention de chiens agressifs constitue en effet un probleme particulierement preoccupant. D'ores et deja il
doit etre precise a l'honorable parlementaire que les pouvoirs publics ont pris des dispositions de nature a faire
echec aux abus en la matiere. C'est ainsi que les nouvelles dispositions du code penal punissent d'une amende
de troisieme classe (3 000 francs au plus) l'excitation ou meme la non-retenue d'un animal dangereux (art.
R.623-3). De plus, le juge judiciaire (le chien etant considere comme un objet mobilier au sens de l'article 528 du
code civil, toute limite a l'exercice du droit de propriete releve du seul juge judiciaire) peut decider de confier
l'animal a une societe de protection animale reconnue d'utilite publique. En outre, l'article R.622-2 du code penal
permet de sanctionner la divagation d'animaux dangereux (contravention de deuxieme classe, soit 1 000 francs
au plus). Sur le fondement de ces dispositions du code penal, l'action publique peut etre engagee selon les
modalites de droit commun. Il est en outre opportun de rappeler l'obligation de la tenue des chiens en laisse sur
la voie publique en zone urbaine. Cette mesure, applicable aux chiens de toutes especes est prescrite par le
reglement sanitaire departemental type a l'article 99-6. Par ailleurs, en application de l'article 213 du code rural,
les maires peuvent ordonner que les chiens soient tenus en laisse et museles : toutefois cette mesure doit etre
proportionnee au risque et se justifier. Nonobstant l'ensemble de ces dispositions le gouvernement poursuit
l'examen de ce probleme delicat. Ainsi lors du conseil des ministres du 17 avril dernier le gouvernement a-t-il
indique que le projet de loi relatif aux animaux de compagnie qu'il entend soumettre au Parlement au cours des
prochains mois, comprendrait des dispositions prescrivant que les qualites comportementales des animaux
soient davantage prises en compte afin de limiter la vente de chiens risquant de devenir dangereux ou agressifs
; en outre, les conditions de detention des animaux dangereux susceptibles d'etre utilises comme une arme
seront definies plus precisement et il sera propose que les penalites a l'encontre des proprietaires qui ne les
respecteraient pas soient alourdies.
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